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1 Ce dispositif engage en effet une réforme structurelle du modèle du logement social dit « généraliste », qui 
prévaut en France, ouvert à une part importante des ménages au vu des plafonds de ressources retenus pour y 
être éligibles (environ 70% des ménages). Au plan économique, ce modèle repose depuis les années 80, sur le 
rôle croissant des aides à la personne pour assurer le paiement des loyers et la réduction progressive des 
financements aidés accordés pour la construction.  
2 800 millions d’euros en 2018 et 2019, puis 1,5 milliard en 2020. 
3 Adoption du dispositif de réduction du loyer de solidarité dans la loi de finances 2018, Localtis, 9 janvier 2018. 
La réduction de loyer, qui devait initialement s’appliquer dès le 1er février, est retardée au mois de juin en 
raison d’ajustements techniques nécessaires à sa mise en œuvre notamment par les CAF. Elle bénéficie aux 
locataires dont les ressources sont inférieures à un plafond fixé chaque année par arrêté conjoint des ministres 
chargés du logement et du budget. Le montant de la réduction, qui varie de 50 € à 69 € en zone 1, est 
également fixé chaque année par arrêté conjoint des ministres chargés du logement et du budget.  

https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250280359716


 

I. Vers un recul du droit au logement pour les personnes en 

situation de handicap ?  

1. L’accessibilité, condition d’un libre choix du lieu et du mode de résidence 

reconnu par la Convention relative aux droits des personnes handicapées 

ratifiée par la France 

                                                            
4 Les discriminations dans l’accès au logement, Enquête Accès aux droits, Défenseur des droits, 15 décembre 
2017 

https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/communique-de-presse/2017/12/enquete-acces-aux-droits-ndeg5-discriminations-et-acces-au-logement


 

2. La remise en cause de l’obligation d’accessibilité, un recul pour le droit au 

logement des personnes handicapées et des risques de discriminations 



 

 (

                                                            
5 Voir sur ce point le rapport Vieillir chez soi, enjeux de santé dans l’adaptation des logements, Observatoire 
Régional de Santé Ile-de-France, juin 2016. 
6 Voir notamment le rapport Adaptation des logements pour l’autonomie des personnes âgées, ANAH 
– CNAV, décembre 2013. 
7 Et ce d’autant plus qu’il répond à une Selon INSEE, en 2011, 86% des 80 ans et plus vivaient à domicile. Chiffres 
cités dans le rapport Vieillir chez soi, ORS Ile-de-France, juin 2016. 



 

3. Le logement « évolutif », une notion qui ne garantit pas la mise en accessibilité 

totale 

                                                            
8 Rapport sur les modalités d’application des règles d’accessibilité du cadre bâti pour les personnes 
handicapées, octobre 2011.  

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cgefi/rapport/Rapport-sur-les-Modalites-d-application-des-regles-d-accessibilite-du-cadre-bati.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/cgefi/rapport/Rapport-sur-les-Modalites-d-application-des-regles-d-accessibilite-du-cadre-bati.pdf


 

- 

- 

4. Des freins à la réalisation des travaux de nature à compromettre toute mise en 

accessibilité 

- 

- 



 

- 

5. L’évaluation de l’offre et de la demande de logements accessibles 

- 

- 

                                                            
9 Par exemple, la Contribution de l’APF à la mission du député Adrien Taquet sur les simplifications 

administratives pour les personnes en situation de handicap et leurs proches évoque la complexité du 

financement de l’aménagement d’une douche à l’italienne (p8): https://www.apf-

francehandicap.org/sites/default/files/contribution_apf_mission_adrien_taquet_sur_les_simplifications_admi

nistratives_pour_les_personnes_en_situation_de_handicap_fevrier_2018_1.pdf  
10 Cf. décision MLD 2013-16 du 11 février 2013 
11 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2874181?sommaire=2874183&geo=METRO-1  
12 Cette question est évoquée dans la décision n°2017-257 du Défenseur des droits. 
13 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2874202?geo=METRO-1&sommaire=2874226  

https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/contribution_apf_mission_adrien_taquet_sur_les_simplifications_administratives_pour_les_personnes_en_situation_de_handicap_fevrier_2018_1.pdf
https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/contribution_apf_mission_adrien_taquet_sur_les_simplifications_administratives_pour_les_personnes_en_situation_de_handicap_fevrier_2018_1.pdf
https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/contribution_apf_mission_adrien_taquet_sur_les_simplifications_administratives_pour_les_personnes_en_situation_de_handicap_fevrier_2018_1.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2874181?sommaire=2874183&geo=METRO-1
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2874202?geo=METRO-1&sommaire=2874226


 

                                                            
14Le handicap à travers ses multiples approches, INSEE, 2010 
https://www.epsilon.insee.fr/jspui/bitstream/1/2653/1/P10_73.pdf  
15 Système d’Information et de Traitement Automatisé des Données Élémentaires sur les Logements et les 
locaux  
16 Répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux 

https://www.epsilon.insee.fr/jspui/bitstream/1/2653/1/P10_73.pdf
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6. Dématérialisation et accessibilité 

7. Habitat inclusif et colocation 



 

II. Le droit au logement à l’heure de la réforme du logement social  

1. Agir sur le niveau des loyers 



 

 

 

 

                                                            
17 Voir notamment Le logement social au défi de l’accès au logement des publics modestes et défavorisés, 
Rapport d’évaluation de la politique publique du logement social, Cour des Comptes, février 2017. 
18 Sur ce point, voir  Ramener les loyers HLM sous plafonds APL, Pour un parc social accessible aux ménages à 
bas revenus, Fondation Abbé Pierre, septembre 2016. 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-logement-social-face-au-defi-de-lacces-des-publics-modestes-et-defavorises
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-logement-social-face-au-defi-de-lacces-des-publics-modestes-et-defavorises
http://www.fondation-abbe-pierre.fr/ramener-les-loyers-hlm-sous-plafonds-apl
http://www.fondation-abbe-pierre.fr/ramener-les-loyers-hlm-sous-plafonds-apl


 

2. La vente de logements sociaux 

 

 

 

 

 

- 
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19 Selon l’étude d’impact du projet de loi, qui s’appuie sur une étude de la politique de vente de logements 
sociaux réalisée en 2014 par le Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD), le 
potentiel de logements sociaux susceptibles d’être mis en vente s’élèverait à 800 000, en excluant les 
immeubles de moins de 10 ans, ceux situés dans les quartiers de la politique de la ville qui sont moins attractifs 
et dans les communes concernées par le quota exigé par la loi SRU mais qui ne l’atteigne pas. Sur la base des 
hypothèses du ministère des finances, la vente de 800 000 logements permettrait de financer la production de 
2 400 000 logements. C’est sur la base de ces hypothèses et estimations que l’objectif de 40 000 ventes de 
logements sociaux par an a été retenu comme un horizon possible et à même de permettre la poursuite d’un 
développement du parc social à raison de 10 à 120 000 nouveaux logements par an. 
20 « Vendre les HLM à leurs occupants accentue la ségrégation spatiale », article du Monde Economie et 
Entreprises du 27 octobre 2016. 
 
 



 

3. Mieux garantir l’égalité de traitement de l’accès au logement social et encadrer 

les conditions du maintien des occupants  

- 

- 

- 

                                                            
21 Rapport précité Le logement social au défi de l’accès au logement des publics modestes et défavorisés, 
Rapport d’évaluation de la politique publique du logement social, Cour des Comptes, février 2017. Pour illustrer 
la puissance du levier de la mobilité, face à l’inefficacité observée des dispositifs actuels visant à lutter contre 
l’immobilisme de l’occupation du parc social qui se traduit dans les faits par une attribution « à vie », le rapport 
rappelle qu’un point de rotation au sein du parc social représenterait une offre annuelle équivalente à 50 000 
constructions, sans entraîner de coût pour les finances publiques. 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-logement-social-face-au-defi-de-lacces-des-publics-modestes-et-defavorises
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-logement-social-face-au-defi-de-lacces-des-publics-modestes-et-defavorises


 

- 
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22  Décision-cadre sur le n° 2015-391 du 14 décembre 2015 pour le respect du droit au logement des plus 
modestes ; Avis n°2016-19 du 21 juillet 2016 sur le projet de loi Egalité et citoyenneté. 



 

                                                            
23 Discriminations au logement à Toulouse : des associations portent plainte, Médiapart, 21 mars 2018. 
24 Cour de Cassation, Chambre criminelle, 11 juillet 2017. 



 

                                                            
25 Op. cit.  Le logement social au défi de l’accès au logement des publics modestes et défavorisés, Rapport 
d’évaluation de la politique publique du logement social, Cour des Comptes, février 2017. 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-logement-social-face-au-defi-de-lacces-des-publics-modestes-et-defavorises
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-logement-social-face-au-defi-de-lacces-des-publics-modestes-et-defavorises


 

II. Vers des difficultés accrues d’accès au logement privé et une 

précarisation des droits des locataires 



 

1. La création d’un bail mobilité et l’accès au logement des jeunes  

                                                            
26 Rapport « Evaluation de politique publique : le logement locatif meublé », Inspection Générale des Finances, 
Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable, janvier 2016.  



 

                                                            
27 Le Défenseur des droits a demandé dans un courrier adressé en janvier 2018 au Ministre de la Cohésion des 
territoires sur ce point des précisions sur les moyens envisagés pour rendre publiques les décisions des 
collectivités ayant mis en place un dispositif de déclaration obligatoire des locations touristiques de courte 
durée (que celui-ci soit automatique ou non). Les mesures annoncées semblent muettes sur ce point.  
28 Selon l’étude précitée sur les effets de la location de courte durée à des fins touristiques sur le marché 
locatif, la réduction du parc locatif d’habitation principale est estimée à un nombre de logements situé entre 15 
et 20 000 logements à Paris. 
29 L’étude d’impact sur le projet de loi fait notamment référence aux résultats d’un rapport récent de l’INRA, du 
CAESER et de l’ESSEC récemment remis au Ministère de la Cohésion de Territoires, selon lequel une 
augmentation d’un point de la densité de meublés touristiques professionnels au niveau de l’IRIS (unité 
statistique à l’échelle d’un quartier dans les grandes villes) entraîne une augmentation des niveaux de loyers de 
1,65% à Lyon, 1,29% à Marseille, 1,5% à Montpellier et 1,26% à Paris. D’une manière générale, la réduction du 
parc locatif à usage d’habitation principale entraîne une tension supplémentaire sur le parc locatif et un effet 
inflationniste sur les loyers. 



 

2. L’encadrement des loyers à caractère expérimental et à l’initiative des 

intercommunalités 

                                                            
30 CE, Arrêt n° 391654 du 15 mars 2017 selon laquelle le dispositif a été créé par la loi à titre permanent, et non 
pas à titre expérimental. Arrêt TA de Lille, 17 octobre 2017 annulant l’arrêté préfectoral d’encadrement des 
loyers à Lille ; TA de Paris du 29 novembre 2017 annulant les arrêtés préfectoraux sur l’encadrement des loyers 
à Paris, au motif qu’ils ne portent que sur l’une des communes de l’agglomération concernée par le dispositif.  



 

3. La réduction des missions du Conseil national de la transaction et la gestion 

immobilière (CNTGI) 

                                                            
31 Cf. Etude d’impact du projet de loi sur l’article 40 visant à coordonner la procédure de surendettement et la 
procédure d’expulsion locative, p. 241 



 

4. La révision du régime de la copropriété 

 

                                                            
32 Cour de Cassation, Chambre civile 3, 23 novembre 2017, 16-20.805 confirmant la Cour d’appel de Paris (CA 
Paris, Chambre 8, 8 avril 2016, 15/23068. Le litige traité dans ces deux décisions opposait un syndicat de 



 

 

                                                            
copropriétaires d’une résidence à Paris à la SIEMP, société d’économie mixte de la Ville de Paris, propriétaire 
de lots dans ces immeubles qu’elle souhaitait transformer en logements sociaux. Le syndicat s’appuyait sur la 
destination bourgeoise stipulée dans le règlement de copropriété pour déclarer la vente envisagée 
incompatible avec le respect de la destination de l’immeuble.   
33 Il s’agit des dispositifs par lesquels un opérateur social, le plus souvent associatif, assure des missions de 
gestion locative et d’accompagnement social des personnes logées, sous la forme d’une location / sous-
location ou d’un mandat de gestion sociale portant sur des logements privés afin d’y loger des personnes très 
modestes et défavorisées ne pouvant se loger par leurs propres moyens. A noter que le Programme 
quinquennal Logement d’abord prévoit de développer le recours à ces dispositifs avec un objectif de 40 000 
logements attribués sous cette forme. 



 

IV. Prévention des expulsions, gouvernance de l’hébergement 

renforcée, lutte contre l’habitat indigne : des mesures en faveur du 

droit au logement des publics très vulnérables 

1. Articuler la procédure de surendettement et la procédure de résiliation du bail 

pour prévenir plus efficacement les expulsions locatives 

                                                            
34 Etude d’impact sur le projet de loi ELAN, p.241. 



 

2. Une gouvernance renforcée du secteur de l’hébergement pour répondre aux 

objectifs du Programme quinquennal « Logement d’abord » 

                                                            
35 Les missions définies à cet article, que les établissements assurent ou non l’hébergement, sont : l’accueil, 
notamment des situations d’urgence, le soutien ou l’accompagnement social, l’adaptation à la vie active ou 
l’insertion sociale et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de détresse. 
36 Selon l’étude d’impact, ce régime concernait 43 370 places d’hébergement fin 2016. 
37 Selon l’étude d’impact, ce régime concernait 36 217 places d’hébergement fin 2016. 



 

3. Lutter plus efficacement contre l’habitat indigne  



 

  

                                                            
38 Cette estimation est obtenue selon l’approche développée par l’Anah, la Direction Générale de 
l’Aménagement, du Logement et de la Nature (Ministère de la Cohésion des territoires) et du Pôle National de 
Lutte contre l’Habitat indigne (DIHAL) dans les années 2000 avec la mise en place d’un outil de repérage du 
parc privé potentiellement indigne (PPPI). L’estimation doit être prise avec précaution car la méthode est 
conçue comme un outil de repérage et non pour opérer un recensement des situations d’indignité. Il en résulte 
une surestimation en volume, liée au retard d’actualisation des classements cadastraux (Etude d’impact du 
projet de loi ELA N, p. 343) 



 

SYNTHESE DES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 
 

 

 


